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n° 90 457 du 25 octobre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 mai 2012 par x, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 avril 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat,

et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne, d’appartenance clanique bajuni et de

religion musulmane. Vous êtes né le 6 décembre 1987 à Koyama. Depuis 2009, vous êtes marié avec

[M. H. S.]. Vous exercez la profession d’artisan bijoutier, dans le cadre de laquelle vous allez sur les îles

de Fuma, Darakassi et Ngumi afin de chercher de l’or.

En avril 2010, un matin, un groupe vous envahit et prend toutes vos affaires en or. Ils vous battent, vous

cassent le bras puis partent chercher d’autres personnes. Vous rampez et allez vous cacher dans la

foret jusqu’à ce que la nuit tombe. Vous rentrez chez vous et votre mère vous apprend que les

assaillants ont dit que s’ils vous retrouvaient, ils vous tueraient. Votre mère et votre femme vous
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donnent alors leurs bijoux et vous conseillent de partir. Vous partez alors en bateau au Yémen, où vous

arrivez une semaine plus tard. En juillet 2010, vous quittez le Yémen en bateau et arrivez en Belgique le

8 août 2010.

Vous avez été entendu à l’Office des Étrangers le 17 août 2010 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile du 9 août 2010. L’analyse approfondie de vos craintes a nécessité une audition au

Commissariat général le 24 mars 2011.

Vous présentez à l’appui de votre demande d’asile le document suivant : un document médical.

Le 30 mai 2011, le Commissariat général a pris une décision de refus de statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire dans le cadre de votre demande. Cette décision a été annulée par le

Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n°68 799 du 20 octobre 2011. Ce dernier

recommande de procéder à des mesures d'instruction complémentaires visant à déterminer l’influence

de vos troubles psychologiques sur votre faculté à soutenir votre demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Concernant l’invocation d’un état de stress post-traumatique, le CGRA relève que vous avez été

vue par son conseiller-expert en date du 11 avril 2012 (cf. documents n°1 et 2, farde bleue bis du

dossier administratif) et que les problèmes psychologiques dont vous avez fait mention ont donc bel et

bien été pris en compte dans l’examen de votre crainte.

Le conseiller-expert a, tout d’abord, pu constater qu’aucune indication ne permet de conclure à une

souffrance traumatique et qu’aucun trait psychotique n’est observé chez vous. Ensuite, le conseiller-

expert note que les caractéristiques de vos troubles de la mémoire ne sont pas compatibles avec un

état de stress post-traumatique, mais que cela pourrait plutôt s’expliquer par une simulation ou une

exagération. Il soulève votre sensibilité à l’induction de symptômes. De là, le conseiller-expert estime,

comme vous le reconnaissez en partie, que vos symptômes sont probablement une réaction à votre

immigration en Belgique. Enfin, il apparaît que vos fonctions cognitives sont suffisamment fortes pour

que vous puissiez défendre votre demande d’asile de manière fonctionnelle et autonome et que si des

lacunes ou des contradictions majeures apparaissent dans vos déclarations, elles ne peuvent être

attribuées à un état de stress post-traumatique.

Bien que vous fournissiez plusieurs attestations médicales et documents émanant d’organismes

médicaux, ils ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion.

Ainsi, le document intitulé « !Rdplgsverslag Neuro » (cf. document n° 1, farde verte bis du dossier

administratif), s’il déclare que vous souffrez de stress post traumatique ne fait état d’aucune

méthodologie pour arriver à tel un diagnostic, que du contraire, il n’est visiblement basé que sur vos

propos quant aux maux dont vous affirmez souffrir. De plus, sur ce même document, il apparaît que le

médecin en question ne vous a rencontré qu’une seule fois, plus de six mois avant votre audition devant

le Commissariat général. Ce document ne peut, donc, à lui seul infirmer les constatations du conseiller-

expert du Commissariat général.

Le document rempli en vue d’une régularisation humanitaire appelle à la même conclusion (cf.

document n°2, farde verte bis du dossier administratif). Ce document ne comporte également aucune

méthodologie permettant de confirmer le diagnostic mentionné. En outre, il ne mentionne pas quand

vous avez été vu par le médecin en question.

Relevons également que ce document a été rédigé par le docteur Els Bartholomeeusen, médecin

traitant (cf. documents n°4 et 5, farde verte bis du dossier administratif), cette qualité n’offrant aucune

garantie quant à la fiabilité d’un diagnostic d’ordre psychologique.

Les documents du Ridderbuurt, wijkgezondheidscentrum (cf. documents n°3, 4 et 5, farde verte bis du

dossier administratif) attestent de votre suivi médical et de la volonté de vous faire consulter un
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psychologue. En outre, ils ne concluent à aucun diagnostic. Les cartes de rendez-vous que vous

déposez à l’audience du Conseil du contentieux des étrangers du 23 septembre 2011 (cf. documents

n°6, farde verte bis du dossier administratif) confirment ces rendez-vous sans plus.

Suite à cette analyse, le CGRA a pu conclure que vous ne souffrez en réalité d’aucun impact

traumatique profond et que le manque de crédibilité de vos déclarations ne peut en aucun cas

être expliqué par votre état psychologique.

Concernant votre audition devant le Commissariat général, il y a lieu de relever que vous n’avez fait

état d’aucun problème de compréhension avec l’interprète au cours de votre audition au Commissariat

général de sorte que vos déclarations peuvent valablement vous être opposées (cf. rapport d’audition,

p.2 et 21).

De prime abord, le Commissariat général constate que si vous affirmez avoir vécu toute votre vie sur

l’île de Koyama, vous ne produisez aucun élément de preuve susceptible d’étayer ces affirmations. Or,

rappelons que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur

» trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique (cf. CCE, arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire x/I).

Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre

récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de votre

audition. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises,

circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents

éléments remettent sérieusement en cause la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le Commissariat général constate que de nombreuses invraisemblances

ressortent de l’analyse approfondie de vos déclarations et portent un sérieux discrédit sur la

réalité de votre nationalité somalienne, de votre origine bajuni, de même que de votre

provenance de l’île de Koyama.

Puisque vous affirmez avoir vécu toute votre vie, jusqu’à votre fuite, sur cette île, l’on peut

raisonnablement escompter que vous puissiez la décrire en détail. Il n’est en effet aucunement

nécessaire d’avoir suivi une formation ou d’avoir accès à des canaux d’information pour être informé

des éléments fondamentaux de la vie et de l’environnement quotidiens. En outre, la société somalienne

est par essence une société orale et les éléments sociétaux se transmettent donc oralement. L’on

n’attend nullement de vous une connaissance acquise par voie de presse, par la télévision ou la radio.

On ne peut donc pas considérer comme plausible que vous ne disposiez pas d’une connaissance

minimale de la situation géographique et de la vie quotidienne de l’île, ni que vous ne puissiez livrer de

données élémentaires quant aux îles avoisinantes. Or, le Commissariat général relève d’importantes

lacunes.

En effet, le Commissariat général relève que votre connaissance des îles et villages avoisinants

Koyama est sommaire et ne reflète aucun caractère vécu, et ce alors que vous vous rendiez

régulièrement sur d’autres îles avoisinantes (cf. rapport d’audition, p. 5).

Ainsi, vous affirmez aller à Ngumi chercher de l’or chez les habitants de l’île (cf. rapport d’audition, p. 5,

6). Or, Ngumi est une île désertée depuis des siècles (cf. document n°1, farde bleue du dossier

administratif).

D’ailleurs, vous affirmez qu’il y a bien des îles inhabitées mais que vous ne connaissez pas leurs noms

car vous ne connaissez que celles où il y a des habitants (cf. rapport d’audition, p.6). Or, Darakassi, que

vous citez est également inhabitée (cf. rapport d’audition, p. 5 et cf. document n°1, farde bleue du

dossier administratif).

Vous vous trompez également en situant l’île de Chula au nord de Koyama (cf. rapport d’audition, p. 13-

14). Or, Chula se situe largement au sud de Koyama (cf. document n°2, farde bleue du dossier
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administratif). Et vous situez également l’île de Fuma au sud de Koyama, or, elle est au nord (cf. rapport

d’audition, p.6 et annexe 1 et cf. document n°2, farde bleue du dossier administratif).

Si vous avez toujours vécu dans la région, il n’est pas crédible que vous ne soyez pas en mesure de

positionner les îles proches de votre île.

Cette connaissance parcellaire pousse le Commissariat général à penser que votre connaissance des

îles n’est que théorique ; car elle ne reflète aucun caractère vécu.

De plus, le Commissariat général relève que vos propos concernant la vie sur l’île ne le convainc

pas que vous y ayez réellement vécu.

Vous affirmez que l’île compte deux villages : Koyamani et Gedeni (cf. apport d’audition, p.14). Or, il

existe un troisième village (cf. document n°3, farde bleue du dossier administratif) et lorsque son nom

vous est donné, vous affirmez qu’il s’agit d’une danse traditionnelle (cf. rapport d’audition, p.15).

Vous ne pouvez pas donner les noms des mosquées de Koyama (cf. rapport d’audition, p.14) et vous

affirmez que l’eau des puits de Koyama est potable et n’a pas mauvais goût (cf. rapport d’audition, p.15-

16) ; or, depuis le 20ème siècle, il y a des problèmes d’eau potable sur l’île (cf. document n°4, farde

bleue du dossier administratif).

Le Commissariat général estime que si vous aviez réellement vécu vingt-trois ans sur ces îles, vous

n’ignoreriez pas de telles informations incontournables pour quiconque vit sur l’île.

De même, le Commissariat général estime que votre connaissance de la culture bajuni ne reflète

aucun caractère vécu.

Vous affirmez que les Vave sont une danse bajuni, c’est une célébration qui se passe après la récolte.

Le bois est brûlé et l’on chante pendant que ça brûle, la chanson parle du brûlage de la forêt, et de dieu,

pour que l’année suivante, il pleuve avant une bonne récolte. Or, selon nos informations, la Vave est un

poème traditionnel chanté avant les semailles. Cela parle d’attaques contre Pate, Lamu et Shela (cf.

document n°6, farde bleue du dossier administratif). Il n’est pas question de brûler la forêt, ni de prier

dieu.

Vous affirmez également que le Sheikh Faradji était le prêtre de Koyama quand vous étiez petit, et vous

ignorez s’il est décédé (cf. rapport d’audition, p.16). Or, selon nos informations, le Sheikh Faradji vivait à

Koyama où selon une très ancienne tradition, les habitants de l’île célèbrent le jour de son décès.

Sheikh Faradji se serait envolé vers la Mecque sur un tapis volant - selon la légende (cf. document n°5,

farde bleue du dossier administratif).

Que vous vous trompiez sur des éléments aussi importants culturellement n’est pas vraisemblable.

Par ailleurs, bien que vous ayez entendu parler de piraterie dans votre région, vous déclarez que ça se

passe à Mogadishu (cf. rapport d’audition, p. 20). Or, d’après les informations dont nous disposons et

dont une copie est versée au dossier administratif, à partir du 15 août 2005, les membres de l’équipage

de trois bateaux ont été retenus en otage pendant des mois sur l’île de Koyama (cf. document n°7, farde

bleue du dossier administratif).

À nouveau, il n’est pas crédible, si vous avez toujours vécu à Koyama comme vous le prétendez, que

vous puissiez ignorer un événement aussi considérable et inhabituel.

Par ailleurs, la connaissance dont vous faites preuve du système clanique somalien est très

sommaire (cf. rapport d’audition, p.11), alors que les contacts claniques structurés déterminent

la vie économique en Somalie et que leur connaissance est indispensable à la vie quotidienne,

au commerce et, en outre, vitale pendant les combats ou les conflits. Le clan consiste tant en un

médium social qu’en un élément d’exclusion sociale; les structures claniques et l’histoire

clanique de la famille sont toujours apprises aux enfants dès leur plus jeune âge.
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Ainsi vous dites qu’il existe six grands clans : Hawiye, Darood, Isaaq, Dirii, Giri, Kharwdeyeni (cf. rapport

d’audition, p.11). Or, selon nos informations, il existe quatre clans principaux : Isaaq, Hawiye, Darod et

Dir (cf. document n°8, farde bleue du dossier administratif). Vous ne connaissez que deux sous-clans

des Darod : Majetereni et Majehehani (cf. rapport d’audition, p.11), or, ce sont les Marehan et

Majerteen, et il en existe trois autres (cf. document n°8, farde bleue du dossier administratif). Et vous

affirmez que Al Naufal est un sous-clan Hawiye (cf. document n°8, farde bleue du dossier administratif),

or, ce n’est pas le cas (cf. document n°8, farde bleue du dossier administratif).

De nouveau, le Commissariat général estime qu’il n’est pas vraisemblable que vous ignoriez totalement

ces éléments de votre vie quotidienne.

Étant donné que l’environnement social sur une petite île est limité, de sorte qu’il est raisonnable de

supposer que vous et votre père pêcheur, et vous avec vos clients, entreteniez des contacts et

échangiez des informations; le Commissariat général ne peut pas croire que vous ayez grandi sur cette

île, que vous y ayez vécu pendant vingt ans, et que vous vous trompiez de la sorte sur les informations

concernant votre lieu de vie et ses environs.

Vos réponses inconsistantes, imprécises et contredites par l’information dont dispose le

Commissariat général (des copies figurent au dossier administratif) empêchent le Commissariat

général de croire à la réalité de votre origine somalienne et de votre vécu en Somalie et, partant,

elles ne lui permettent pas davantage de croire à la réalité des faits qui, selon vos déclarations,

vous ont amené à quitter la Somalie. Par conséquent, les faits n’étant pas établis, la crainte de

persécution qu’ils sont censés fonder ne l’est pas davantage.

Le Commissariat général observe que votre faible niveau d’instruction n’est pas de nature à expliquer le

nombre, la nature ainsi que l’importance de toutes les lacunes relevées dans votre récit, d’autant que

vous avez démontré votre aptitude à vous situer dans le temps (cf. rapport d’audition, p.7 et 18).

En conséquence et après pondération de l’ensemble des éléments figurant au dossier, le Commissariat

général considère que les indices d’invraisemblance frappant vos propos l’emportent sur ceux plaidant

en faveur de leur vraisemblance et que vous faites état d’une connaissance purement théorique de

certains éléments de la situation bajuni, mais votre propos ne reflètent aucun caractère vécu.

Deuxièmement, les documents que vous produisez ne permettent pas de se forger une autre

conviction.

Votre contrat de bail (cf. document n°8, farde verte bis du dossier administratif) concerne votre logement

en Belgique et n’a aucun lien avec les faits à l’origine de votre demande d’asile.

Les documents de l’OCMW de Brecht (cf document n°7, farde vers bis du dossier administratif) vous

informent que vos traitements médicaux ne seront pas pris en charge, élément également étranger à

votre demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête
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3.1. En termes de requête introductive d’instance, la partie requérante invoque un moyen pris de la

violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs, et du principe général de bonne administration. Elle allègue également qu’une

erreur d’appréciation a été commise.

3.2. La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents suivants :

- un certificat médical du docteur L. B. daté du 26 avril 2012 ;

- un document du Ridderbuurt, attestant de consultations médicales, daté du 28 octobre 2011 ;

- deux factures de l’OCMW, relatives à des prestations datées du 14 et du 19 mars 2012, datées du

23 mars 2012 ;

- un document du Ridderbuurt intitulé: « Attest van dringende hulpverlening » daté du 23 mars 2012;

- une facture de l’OCMW datée du 23 mars 2012

Le Conseil constate que le document du Ridderbuurt daté du 28 octobre 2011 figure déjà au dossier

administratif ; il ne constitue donc ni un élément nouveau au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la

loi du 15 décembre 1980, ni un moyen de défense à l’appui de la requête. Il est examiné en tant que

pièce du dossier administratif.

Indépendamment de la question de savoir si les autres pièces constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées

dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent les moyens. Dès lors, le Conseil

décide de les prendre en considération.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande à titre principal au Conseil du contentieux des

étrangers de lui reconnaître la qualité de réfugié, ou à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la

protection subsidiaire.

4. Rétroactes

Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit le 9 août 2010 une demande d’asile qui a fait

l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise

par le Commissariat général, le 27 mai 2011. Par son arrêt n° 68 799 du 20 octobre 2011, le Conseil a

annulé cette décision afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires concernant le

degré d’influence des troubles psychologiques allégués par la partie requérante sur sa faculté à

soutenir sa demande d’asile. Une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire a été prise prise le 27 avril 2012 à la suite de cette annulation. Il s’agit de la

décision attaquée.

5. Discussion

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié ainsi que le statut de protection

subsidiaire à la partie requérante au motif que de nombreux éléments empêchent de croire en la réalité

de sa nationalité somalienne. Ainsi, il considère qu’aucun crédit ne peut être accordé aux déclarations

de la partie requérante concernant sa nationalité somalienne, son origine bajuni et sa provenance de

l’île de Koyama, ni partant, aux faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande. Il considère enfin que les

problèmes psychologiques mentionnés par le requérant ont été pris en compte lors de l’examen de sa

demande mais qu’ au vu de l’expertise psychologique réalisée par le conseiller-expert, il peut être
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conclu que les lacunes et méconnaissances relevées ne peuvent être attribuées à un état de stress

post-traumatique ou à de graves troubles cognitifs. Les différents documents médicaux attestant de

troubles psychologiques, orthopédiques et psychiatriques ne permettent dès lors pas d’expliquer les

lacunes de son récit.

5.3. La partie requérante estime, au contraire, que ses problèmes psychologiques expliquent les

différentes imprécisions relevées par la partie défenderesse dans ses déclarations. Elle estime par

ailleurs que la partie défenderesse n’a pas suffisamment tenu compte de ses troubles dans l’évaluation

de sa demande, troubles qui sont pourtant attestés par des certificats médicaux. Elle rappelle encore

qu’elle a déclaré pouvoir parler le bajuni et que ses autorités sont dans l’incapacité de lui offrir une

protection.

5.4. Le Conseil constate que la question porte en substance, sur l’établissement de la nationalité

somalienne de la partie requérante, ainsi que sur la réalité des faits qu’elle invoque.

5.5. Concernant l’établissement de la nationalité somalienne de la partie requérante, le Conseil rappelle

que la preuve de la nationalité d’un demandeur d’asile se heurte à des difficultés tant en droit qu’en fait

dont il faut tenir compte dans le raisonnement suivi.

5.5.1. En effet, les contestations portant sur la nationalité d’une personne n’ayant pas pour objet un droit

politique soustrait par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux, le Conseil est sans juridiction

pour déterminer la nationalité du demandeur d’asile, qu’il s’agisse de décider quelle nationalité celui-ci

possède, s‘il en a plusieurs ou s’il est apatride.

Ce rappel ne peut évidemment avoir pour effet de rendre impossible l’examen du bien-fondé d’une

demande d’asile. Il s’en déduit toutefois qu’en cas de doute au sujet de la nationalité du demandeur

d’asile ou, s’il n’en a pas, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il revient aux deux parties

d’éclairer le Conseil de la manière la plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la

détermination du pays par rapport auquel l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

5.5.2. Il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de

permettre de procéder à l’examen de sa demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays

censé lui assurer une protection.

Sa situation juridique et matérielle peut toutefois rendre cette démarche difficile. En effet, d’un point de

vue juridique, le réfugié étant une personne « qui ne peut ou, du fait de [sa] crainte [d’être persécuté], ne

veut se réclamer de la protection de [son] pays », soit il ne jouit pas de la protection diplomatique de ce

pays, soit il a de bonnes raisons de ne pas vouloir s’en prévaloir, ce qui peut rendre impossible

l’établissement de sa nationalité par la production d’une preuve concluante, telle qu’un passeport

national ou un document d’identité officiel. D’un point de vue matériel, l’établissement de la nationalité

du demandeur peut aussi être rendue particulièrement complexe du fait des circonstances dans

lesquelles il a dû fuir son pays ou de l’éloignement auquel l’oblige son exil dans le pays d’accueil.

La désorganisation de l’administration de l’état civil, voire son inexistence, dans le pays d’origine peut

également contribuer à rendre encore plus difficile l’établissement de la nationalité d’un demandeur. En

raison de cette difficulté à produire une preuve documentaire concluante, le demandeur sera le cas

échéant amené à établir son pays d’origine sur la base de ses seules déclarations, étayées

éventuellement par d’autres pièces qui constituent des indices de sa nationalité ou, dans le cas d’un

apatride, de son pays de résidence habituelle.

Il revient à la partie défenderesse d’apprécier s’il peut être raisonnablement déduit de ces déclarations

qu’elles établissent à suffisance la nationalité ou le pays de résidence de l’intéressé. Si elle estime que

tel n’est pas le cas et que l’examen de la demande doit s’effectuer au regard d’un autre pays, il lui

appartient de déterminer ce pays en exposant de manière adéquate les considérations de droit et/ou de

fait qui l’amènent à une telle conclusion.

De même, si la partie défenderesse estime que ce pays ne peut pas être déterminé, en raison de

l’attitude du demandeur ou pour tout autre motif, et que, partant, il lui est impossible de procéder à un

examen du bien-fondé de la demande d’asile, il lui incombe d’exposer de manière adéquate les motifs

qui l’amènent à une telle conclusion.

5.5.3. Lors de l’appréciation de ces raisons et particulièrement celles qui sont déduites de la

connaissance de fait du pays de nationalité de la partie requérante, le Conseil tient compte du profil
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établi de la partie requérante dans l’exercice de sa compétence de pleine juridiction. Outre la question

de savoir si ces raisons sont en fait correctes et si elles trouvent appui dans des éléments dont le

Conseil peut tenir compte en droit, il examine si celles-ci ont été correctement appréciées par la partie

défenderesse et s’il peut décider sur cette base, complétée le cas échéant, par des éléments pertinents

pour la prise de décision auxquels il peut être attentif dans le cadre de l’exercice de sa compétence en

pleine juridiction. Cette appréciation se fait in concreto.

5.6.1. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision attaquée et estime qu’ils se vérifient à la

lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent pour conclure qu’en raison des imprécisions

et lacunes relatives à divers éléments essentiels du récit de la partie requérante, à savoir ses origines

bajunis et sa nationalité somalienne, il n’est pas possible d’établir, dans son chef, son origine bajuni, sa

provenance de Chula et sa nationalité somalienne.

Il estime que les motifs portant sur les connaissances sommaires des îles et villages avoisinants

Koyama et sur l’île de Koyama elle-même, sur la culture bajuni et sur ses méconnaissances du système

clanique somalien ou encore des évènements de piraterie qui se sont produits à Koyama sont

particulièrement pertinents. Au vu de l’importance des éléments sur lesquels portent ces

méconnaissances - sachant que le requérant dit avoir habité sur la petite île de Koyama depuis sa

naissance et que du fait de sa profession d’artisan-bijoutier, il affirme avoir voyagé sur les autres îles

avoisinantes - force est de constater qu’elles suffisent à remettre en cause les origines et la provenance

du requérant.

5.6.2. La partie requérante n’apporte, en termes de requête, aucune explication satisfaisante quant à la
motivation de l’acte attaqué.

5.6.3. Elle invoque, en effet, concernant le motif tiré de l’absence de problèmes psychologiques de

nature à expliquer les méconnaissances et lacunes relevées dans ses déclarations quant à son origine

somalienne, que le conseiller-expert qui a dressé le rapport psychologique n’a vu le requérant qu’une

seule fois, ce qui justifierait, selon elle, que ce rapport soit écarté des débats et que ce dernier s’est

contredit en affirmant que « les symptômes du requérant sont probablement une réaction à son

immigration en Belgique » (requête, p. 6). Elle fait valoir le fait qu’elle a produit une nouvelle attestation

psychologique du Dr. L.B. attestant de l’existence d’un stress post traumatique, qu’elle a été vue par de

nombreux médecins en 2011 et 2012 et que le seul fait qu’ils n’aient pas expliqué leur méthodologie ne

suffit pas à renverser leurs diagnostics.

Le Conseil constate, pour sa part, que la partie requérante n’apporte aucun élément concret permettant

de renverser la conclusion tirée par le psychologue-expert du CGRA suite à son entrevue de trois

heures avec celles-ci et après analyse du dossier médical complet de celui-ci. Le fait qu’elle ait été vue

par différents médecins généralistes ou kinésithérapeutes et qu’elle dépose une nouvelle attestation

d’un médecin généraliste attestant d’un stress post-traumatique ne permet pas de renverser la

conclusion posée par le psychologue-expert qui, au vu de l’ensemble des éléments présentés constate

que malgré une souffrance psychologique liée à « (…) un sentiment de manque par rapport à sa famille

et des facteurs de stress identifiables dans le cadre de la problématique du processus migratoire »

(dossier administratif, farde deuxième décision », pièce 6bis, « Examen d’évaluation psychologique »,

pp. 5-6.) , le requérant ne présente pas de traumatismes tels qu’ils l’empêcheraient de défendre

adéquatement sa demande d’asile ou permettraient de justifier des méconnaissances majeures dans

son récit. De plus, la contradiction relevée n’est pas établie au vu de la conclusion de l’expert qui

précède.

Dès lors, le Conseil estime qu’en se limitant à ces allégations, la partie requérante reste purement et

simplement en défaut de contester valablement les informations versées au dossier administratif par la

partie défenderesse quant à l’absence de psychopathologie majeure, d’état de stress post-traumatique

ou de graves troubles cognitifs qui justifieraient les lacunes et méconnaissances majeures relevées

dans ses déclarations.

5.6.4. En ce que la partie requérante avance que la partie défenderesse n’a pas essayé de vérifier

qu’elle parlait bien le bajuni et estime qu’il ne lui appartient pas d’apporter à elle seule la preuve de son

origine somalienne, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur
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qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, par l’inconsistance de ses déclarations au sujet de son origine somalienne et de

son vécu en Somalie, et dès lors qu’elle n’apporte toujours aucune explication valable en termes de

requête ni aucun élément concret permettant d’attester de sa nationalité, la partie requérante reste en

défaut, au stade actuel de sa demande, de fournir de quelconques indications susceptibles d’établir la

réalité de ceux-ci.

5.6.5. S’agissant des motifs tirés des connaissances limitées et inconsistantes du requérant relatives

aux îles et villages avoisinants sa ville Koyama et à sa vie sur cette l’île, la partie requérante se justifie

en invoquant des problèmes psychologiques. Cette argumentation n’est en l’espèce pas pertinente, ces

problèmes psychologiques étant considérés par le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse, comme

n’étant pas de nature à affecter la défense autonome et fonctionnelle de sa demande d’asile par le

requérant ou à justifier les lacunes et contradictions majeures relevées dans ses déclarations.

5.6.6. Il apparaît en conséquence que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte de la

demande de protection internationale du requérant. Ce constat n’est pas infirmé à la lecture des

documents produits à l’appui de sa demande d’asile.

Concernant les documents versés au dossier administratif par la partie requérante, à savoir un

document intitulé « !Rdplgsverslag Neuro », un document rempli en vue d’une régularisation

humanitaire, les documents du Ridderbuurt, des cartes de rendez-vous, un contrat de bail et des

documents de l’OCMW de Brecht, le Conseil se rallie aux motifs développés dans la décision entreprise,

qu’il estime pertinents et qui ne sont pas contestés valablement en termes de requête.

5.6.7. Concernant les documents déposés au dossier de la procédure, à l’exception du certificat médical

du Dr L.B. visé au point 5.6.3. du présent arrêt, en ce qu’ils attestent uniquement de l’intervention du

CPAS dans le cadre de l’aide médicale urgente, ils ne permettent pas de rétablir la réalité de l’origine

somalienne du requérant et de son vécu en Somalie et, partant, ils ne permettent pas davantage

d’établir la réalité des faits qui, selon ses déclarations, l’ont amené à quitter la Somalie.

5.6.8. L’ensemble de ces motifs, en ce qu’ils portent sur des méconnaissances essentielles relatives

aux îles et villages avoisinants l’île de Koyama, et sur laquelle le requérant déclare avoir vécu plus de

vingt ans, sur la culture bajuni et sur le système clanique somalien, constituent un faisceau d’éléments

convergents permettant de remettre en cause la provenance du requérant de Koyama en Somalie et

dès lors sa nationalité somalienne. Ils suffisent à eux seul à fonder la décision attaquée. Il n’y a pas lieu

d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y rapportant, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence

d’établissement de la nationalité somalienne de la partie requérante.

5.6.9. En l’occurrence, la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles la partie

requérante ne l’a pas convaincue qu’elle est de nationalité somalienne ou qu’elle aurait eu sa résidence

habituelle en Somalie. C’est donc à bon droit qu’il a considéré, après pondération des différents

éléments figurant au dossier administratif, que la nationalité somalienne de la partie requérante ou sa

provenance récente de Somalie n’était pas établie.

Pour le reste, la partie requérante ne développe aucun argument pertinent, ni ne dépose aucun élément

concret qui permettrait d’établir la réalité de sa nationalité somalienne.

5.7. Par conséquent, la nationalité somalienne de la partie requérante n’est pas établie.

5.8. Au vu de ce qui précède, il convient dès lors d’essayer de déterminer un pays par rapport auquel

l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

5.8.1. Il y a lieu de rappeler que la charge de la preuve repose sur le demandeur et que c’est à lui qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique.

Ainsi, si le demandeur peut avoir des difficultés à produire une preuve documentaire concluante de sa

nationalité, il pourra cependant essayer d’établir son pays d’origine ou son pays de résidence habituelle

sur la base de ses seules déclarations, étayées éventuellement par d’autres pièces qui constituent des

indices de sa nationalité ou de son pays de résidence habituelle.
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5.8.2. En l’espèce, la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir qu’elle aurait un

lien particulier avec un autre Etat qui puisse constituer soit son pays d’origine, soit son pays de

résidence habituelle. Le dossier administratif ne contient lui non plus aucune information allant dans ce

sens.

5.8.3. Ainsi, la partie requérante, de par le caractère tout à fait imprécis et lacunaire de ses déclarations,

reste en défaut d’établir la réalité de sa nationalité somalienne ou de sa provenance récente de Somalie

et met le Conseil dans l’incapacité de déterminer le pays par rapport auquel l’examen de sa demande

doit s’effectuer, mais également de procéder à l’examen du bien-fondé de la demande d’asile en elle-

même, c'est-à-dire des faits invoqués à l’appui de sa demande.

5.9. En conséquence, la partie requérante empêche d’établir qu’elle a une crainte fondée de persécution

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou qu’il existe des sérieux motifs de croire

qu’elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


